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       ________________________________________________________________________________ 

 

PROCES VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL 

 

L'an deux mil vingt-six, le quatre juin à vingt heures, le Conseil Municipal de la Commune de 

Moisdon-la-Rivière, dûment convoqué, s'est réuni en session ordinaire, à la Mairie sous la présidence 

de Monsieur Patrick GALIVEL, Maire. 

Nombre de conseillers municipaux : 19 

Date de convocation du conseil municipal : 28 mai 2026 

 

Présents : 15 

MM : Gwénaël BAILLIARD, Thomas BARRAULT, Loïc BELAY, Philippe BESNIER, Gérard 

BLAIS, Patrick GALIVEL, David GANDUBERT, Antoine ROUCHON-MAZERAT. 

MME: Patricia ARCHAMBAULT, Brigitte BELAY, Chrystelle BONIN, Marie-Josèphe 

LEMAITRE, Lyse-Marie ORHAN, Sandrine PIED, Hélène SIMON. 

Absents et Excusés : 4  

Dominique CHIRADE, Lucie LECOQ, Christophe LEMERRE, Dominique PLOTEAU. 

Pouvoirs : 2 

Christophe LEMERRE (Pouvoir à Hélène SIMON), Dominique PLOTEAU (Pouvoir à Loïc 

BELAY). 

Votants : 17 
 

En préambule 
 

Le procès-verbal du conseil municipal du 5 mai 2026 est adopté à l’unanimité.  

Aux termes de l’article L2121-15 du CGCT, le secrétariat de la séance est assuré par Monsieur 

Antoine ROUCHON-MAZERAT, membre du conseil municipal, nommé en début de séance. 
 

 

DELIBERATIONS 
 

1- Tarifs accueil périscolaire :  

 

Monsieur le Président expose au Conseil Municipal qu’il convient de revoir les tarifs des 

participations demandées aux familles utilisatrices de l’accueil périscolaire. 
 

Monsieur le Président donne lecture de la proposition de la Communauté de Communes 

Châteaubriant-Derval d’augmenter les tarifs de 4 % pour la rentrée scolaire 2026/2027. 
 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré,  

- Valide les tarifs ci-dessous pour la nouvelle période commençant le 6 juillet 2026, 

conformément à la proposition de la Communauté de Communes Châteaubriant-Derval, soit :  

 

 

 

 

RÉUNION DU CONSEIL MUNICIPAL 

DU 4 JUIN 2026 

A 20h00  



 

2 
 

Tranche  Prestation horaire Prestation à la ½ heure 

Tranche 1  

QF inférieur à 400 € 

1.11 €  0.555 € 

Tranche 2  

QF entre 400 € et 650 € 

1.25 € 0.625 € 

Tranche 3  

QF entre 651 € et 950 € 

1.39 € 0.695 € 

Tranche 4 

QF entre 951 € et 1250 € 

1.49 € 0.745 € 

Tranche 5 

QF supérieur à 1251 € 

1.64 € 0.82 € 

  

  Les propositions sont adoptées à l’unanimité. 

 

 

2- Tarifs des repas Restaurant scolaire :  
 

Monsieur le Président expose au Conseil Municipal qu’il convient de revoir le prix des repas payés 

par les familles à compter de la rentrée scolaire 2026/2027. 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, fixe les tarifs applicables à compter du 6 juillet 2026 

de la façon suivante :  

 

   Repas permanents :  4.40 € soit la carte annuelle : 589.60 € 
 

   Repas occasionnels :  4.70 € 
 

   Repas adultes :  7.50 € 
 

                                    Panier repas : 2.00 €     

                                       (en cas d’allergie) 

 

Les propositions sont adoptées à l’unanimité 

 

 

3- Règlement intérieur restaurant scolaire : 

 

Monsieur le Président propose de revoir le règlement intérieur du restaurant scolaire. 

 

Le Conseil Municipal, après lecture et après en avoir délibéré, accepte le nouveau règlement figurant 

en annexe. 
 

         Les propositions sont adoptées à l’unanimité. 
 

 

4- Composition de la commission Délégation de Service Public (CDSP) : 

 

Vu le code de la commande publique ; 

Vu le code général des collectivités territoriales (CGCT), notamment ses articles L. 1411-5, L. 2121-

21 et D. 1411-3 à D. 1411-5 ; 
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M. le Maire rappelle que la CDSP est compétente pour analyser les dossiers de candidatures, dresser 

la liste des candidats admis à présenter une offre après examen de leurs garanties professionnelles et 

financières, de leur respect de l’obligation d’emploi des travailleurs handicapés prévue aux articles 

L. 5212-1 à L. 5212-4 du code du travail et de leur aptitude à assurer la continuité du service public 

et l’égalité des usagers devant le service public, analyser les offres et émettre un avis sur celles-ci, 

ainsi que pour donner son avis sur tout projet d’avenant à une convention de délégation de service 

public entraînant une augmentation du montant global supérieur à 5 %. L’assemblée délibérante qui 

statue sur le projet d’avenant est préalablement informée de cet avis. 

Dans une commune de moins de 3 500 habitants, la CDSP est composée par le maire ou son 

représentant, président, et par 3 membres du conseil municipal élus à la représentation proportionnelle 

au plus fort reste sur la base d’un scrutin de liste. Il est procédé, selon les mêmes modalités, à 

l’élection des suppléants en nombre égal à celui des titulaires.  

Si une seule liste a été présentée après appel de candidatures, les nominations prennent effet 

immédiatement, dans l'ordre de la liste le cas échéant, et il en est donné lecture par le maire. 

Lorsqu'ils y sont invités par le président de la commission, le comptable de la collectivité et un 

représentant du ministre chargé de la concurrence peuvent participer, avec voix consultative, aux 

réunions de la commission. Leurs observations sont consignées au procès-verbal. Peuvent également 

participer, avec voix consultative, un ou plusieurs agents de la collectivité territoriale désignés par le 

président de la commission, en raison de leur compétence dans la matière qui fait l'objet de la 

délégation de service public. 

Par ailleurs, les textes ne comportent plus de dispositions spécifiques au fonctionnement de la CDSP, 

il appartient donc à chaque collectivité de déterminer les règles d’organisation et de fonctionnement 

qui la régissent. 

Chaque autorité concédante peut s’inspirer des règles applicables à son organe délibérant pour ce qui 

est du délai minimum à respecter entre la date de convocation et la date de réunion, ou bien encore 

de la voix prépondérante du président en cas de partage égal des voix. Néanmoins, les règles 

concernant le quorum demeurent inchangées et le principe de transparence des procédures implique 

que la CDSP dresse un procès-verbal de ses séances, même dans le silence des textes. 

Modalités de l’élection 

Le conseil municipal procède à l’élection des membres devant composer la CDSP. Il décide à 

l’unanimité de ne pas recourir au scrutin secret. 

Après appel de candidatures, une seule liste a été présentée. 

En application de l’article L.2121-21 du CGCT, les nominations prennent effet immédiatement dans 

l’ordre de la liste, et il en est donné lecture par le maire. 

Liste unique : 

Membres titulaires (3) :    

M. Loïc BELAY 

Mme Dominique CHIRADE 

M. Dominique PLOTEAU 

Membres suppléants (3) :  

Mme Marie-Josèphe LEMAITRE 

M.  Thomas BARRAULT 

Mme Hélène SIMON 
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Il est procédé au vote.  

Sont proclamés élus en tant que membres titulaires : 

M. Loïc BELAY 

Mme Dominique CHIRADE 

M. Dominique PLOTEAU 
 

Sont proclamés élus en tant que membres suppléants : 

Mme Marie-Josèphe LEMAITRE 

M.  Thomas BARRAULT 

Mme Hélène SIMON 

 

Approuvé à l’unanimité. 

 

 

5- Vente biens immobiliers 12-14 rue d’Aval : 

 

Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal qu’il serait souhaitable de vendre les bâtiments situés 

au 12 et 14 rue d’Aval. Ils sont libérés depuis fin décembre 2025, les professionnels de santé ayant 

rejoints la Maison de Santé Pluriprofessionnelle. 

 

Vu les articles L. 2121-29 du Code Général des Collectivités Territoriales stipulant que le Conseil 

Municipal règle par délibération les affaires de la commune ;  

 

Vu les articles L. 2241-1 et suivants du Code Général des Collectivités Territoriales précisant : 

- que le Conseil Municipal délibère sur la gestion des biens et les opérations immobilières effectuées par 

la commune ; 

 - que toute cession d’immeubles ou de droits immobiliers par une commune de plus de 2 000 habitants 

donne lieu à délibération motivée du Conseil Municipal portant sur les conditions de la vente et ses 

caractéristiques essentielles ;  

- que le Conseil Municipal délibère au vu de l’avis de l’autorité compétente de l’Etat et que cet avis est 

réputé donné à l’issue d’un délai d’un mois à compter de la saisine de cette autorité ; 

 

Vu l’avis de la Commission bâtiment, 

Considérant que la cession des bâtiments susmentionnés, appartenant au domaine privé communal, 

relève d’une bonne gestion du patrimoine communal et n’a pas d’intérêt à y être maintenu, les recettes 

générées par sa cession permettant de financer les projets communaux d’ordre public en cours et à venir 

(Viabilisation lotissement communal, réhabilitation de la salle Saint-Louis…); 

 

Considérant la valeur vénale des biens situés au 12-14 rue d’Aval à hauteur de 189 700 Euros (cent quatre 

neuf mille sept cent euros), dont 88 000 € appartement et 101 700 € bureaux, assortie d’une marge 

d’appréciation de 10% pour l’ensemble immobilier,  établie par le service des domaines le 15 décembre 

2025 ; 

 

Considérant la désaffectation de ces biens et le déclassement du domaine public afin de les intégrer au 

domaine privé communal par la délibération du 5 mai 2026. 

 

Le Conseil Municipal, après délibéré,  

- décide la vente des biens sis 12-14 rue d’Aval à Moisdon-la-Rivière portant les désignations cadastrales 

n°AE n°5 et AE n°140, au prix de 160 000 € (cent soixante mille euros). 
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- autorise Monsieur le Maire à accomplir l’ensemble des démarches nécessaires à la vente des biens visé 

ci-dessus et à signer tous les documents nécessaires. 

 
6- Règlement intérieur du conseil municipal : 

 

Vu l’article L.2121-29 du code général des collectivités territoriales, 
 

Vu l’article L.2121-8 du code général des collectivités territoriales qui rend obligatoire, pour les 

communes de 1000 habitants et plus, l’adoption d’un règlement intérieur. 

 

Le règlement doit être adopté par délibération dans les six mois suivant l’installation du conseil 

municipal. 

 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, adopte le règlement figurant en annexe. 

 

 

7- Fixation des orientations et des crédits affectés à la formation des élus : 

 

VU le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L2123-12, L2123-14 et 

L2321-2 ; 

 

Monsieur le Maire rappelle au conseil municipal la nécessité pour ce dernier de délibérer, dans les trois 

mois suivant son renouvellement, sur les orientations et les crédits affectés à la formation de ses 

membres. 

 

CONSIDÉRANT que les frais de formation de ses élus constituent une dépense obligatoire pour la 

commune ; 

 

CONSIDÉRANT que le montant prévisionnel des dépenses de formation des élus ne peut être inférieur 

à 2 % du montant total des indemnités de fonction qui peuvent être allouées aux membres du conseil 

municipal, sans que le montant réel des dépenses de formation ne puisse excéder 20 % du même 

montant ; 

 

CONSIDÉRANT que seuls les organismes agréés par le ministère chargé des collectivités locales sont 

habilités à dispenser des formations aux élus et donnent lieu à une prise en charge par la commune ; 

 

Le Conseil Municipal,  

 

DECIDE que : 

la formation des membres du conseil municipal sera axée autour des thématiques de formation figurant 

dans le répertoire des formations liées à l’exercice du mandat d’élu local, tel que fixé par l’arrêté du 13 

avril 2023 

 les crédits affectés à la formation des élus s’élèvent à 1485.70 euros, ce qui correspond à 2 % du montant 

total des indemnités de fonction pouvant être allouées aux membres du conseil municipal ; 

 les crédits non utilisés à la clôture de cet exercice seront intégralement reportés au budget de l’exercice 

suivant ; 

AUTORISE Monsieur le Maire, à accomplir tout acte nécessaire à l’exécution de la présente 

délibération. 

 

       Les propositions sont adoptées à l’unanimité. 
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        8- Maison de Santé Pluriprofessionnelle - Couvertines : 
 

Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal qu’il convient de terminer les travaux sur le parking de 

la Maison de Santé Pluriprofessionnelle, La commission bâtiment a validé le choix de fourniture et pose 

de couvertines en continue sur le muret extérieur. 

 

Après lecture et analyse de plusieurs devis présentés, 

 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, 

- décide d’installer des couvertines de couleur Ral 8004 sur le muret extérieur du parking. 

- autorise le Maire à signer le devis présenté par l’entreprise SARL CG Aluminium 11, le Jarrier 44590 

SAINT VINCENT DES LANDES concernant la fourniture et la pose de couvertines qui s’élève à la 

somme de 4 035 € HT soit 4 438.50 € TTC. 

 

         Les propositions sont adoptées à l’unanimité. 
 

DECISIONS DU MAIRE 
 

Droit de Préemption Urbain : (Délibération du 8 avril 2026) 
 

Le Maire fait part au Conseil Municipal que la commune n’exercera pas son droit de préemption urbain 

sur les parcelles cadastrées : 
 

- section AE n°89, située 11 rue de Malabry 

- sections AB n°102 et 103, situées 12 rue de Malabry 

- sections YI n° 105, 118 et 119, situées 13 le Pas Hervé 

- section AC n°228, située 2 rue des Perrières 

 

 

INFORMATIONS ET QUESTIONS DIVERSES 
 

Les plans d’aménagement du lotissement des Loriettes sont en cours. Une estimation des travaux a été 

présentée, un rendez-vous est prévu avec le bureau d’études pour analyser ce chiffrage. 
 

La commission urbanisme réfléchit sur l’aménagement d’autres terrains à bâtir dans le bourg. 

 

Le festival « Les divas du jazz » aura lieu le dimanche 28 juin à 14h30 sur le site des Forges. 
 

Les dates des commissions ont été fixées : 

- commission jeunesse sports loisirs tourisme : lundi 8 juin 2026 à 18h30 

- commission matériel : mercredi 10 juin 2026 à 18h00 

- commission fêtes et cérémonies : lundi 15 juin 2026 à 19h00 

- commission scolaire et petite enfance : lundi 29 juin 2026 à 19h00 

- commission cadre de vie fleurissement aménagement paysager : lundi 29 juin 2026 à 20h15 

 

La prochaine réunion du conseil municipal aura lieu le jeudi 2 juillet 2026 à 19h00 à la mairie. 

 

Fin de séance à 22h45. 
 

Le Maire,     Le secrétaire de séance, 

Patrick GALIVEL    Antoine ROUCHON MAZERAT 


